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I. Question 

L’institution des Peupliers, située au Mouret, existe depuis 1903. Elle est composée de trois secteurs 

d’activité : un centre de formation professionnelle spécialisée, une école spécialisée avec un internat 

ainsi qu’un home pour personnes âgées. Cette institution fournit ainsi des aides indispensables à 

différentes catégories de la population en difficulté. Son école spécialisée est la seule du canton à 

disposer d’un internat ouvert toute l’année. Cet endroit permet d’accueillir des enfants en grande 

souffrance due à divers problèmes sociaux (maltraitances, négligences familiales, abus sexuels, 

etc.). L’encadrement de ces enfants, assuré par une équipe pluridisciplinaire, a comme objectif de 

stabiliser psychologiquement ces enfants et de leur donner un enseignement scolaire adéquat. Ils 

seront ainsi préparés à entrer dans la vie professionnelle.  

Nous nous étonnons de certaines décisions prises par le Service de l’enseignement spécialisé et des 

mesures d’aide (SESAM). Elles mettent en danger la pérennité de cette institution. En effet, le 

SESAM ne dirige pour ainsi dire plus aucun élève vers Les Peupliers depuis un certain temps. 

L’institution Les Peupliers dispose de plusieurs places libres dans son secteur d’école spécialisée et 

d’internat. Cependant, lorsque d’autres cantons sollicitent Les Peupliers pour placer des enfants, le 

SESAM met son veto. Ce type de décisions péjore non seulement la situation d’enfants en difficulté 

mais fait perdre également au canton de Fribourg annuellement plus de 100'000.- francs par enfant 

(le placement d’un enfant provenant d’un autre canton est facturé 430.- francs par jour). Il est 

curieux et choquant que notre canton, en situation financière délicate, se prive de tels apports 

financiers. 

Enfin, le SESAM a ordonné pour la rentrée 2014 la fermeture de l’une des trois classes des 

Peupliers. 

Nous référant à cet état des faits, nous remercions le Conseil d’Etat de répondre aux questions 

suivantes : 

1. Pour chaque année 2011, 2012 et 2013, combien de dossiers la cellule d’évaluation du SESAM 

a-t-elle traités ? Combien d’enfants ont-ils pu bénéficier d’une décision positive permettant un 

placement adéquat ? Combien d’entre eux ont-ils été orientés vers l’école spécialisée et 

l’internat des Peupliers ? 

2. La cellule d’évaluation du SESAM opère un blocage envers l’école spécialisée des Peupliers. 

Quelles en sont les raisons ? 
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3. Alors que les écoles spécialisées fribourgeoises sont saturées et que les internats affichent des 

listes d’attentes, pourquoi la DICS ordonne-t-elle la fermeture d’une classe aux Peupliers et la 

diminution de la capacité de l’internat ? 

4. Le Conseil d’Etat veut-il fermer certaines écoles spécialisées du canton ? Si oui, lesquelles ? 

Respectivement quelle sera la place de l’école spécialisée des Peupliers dans la planification 

cantonale de l’enseignement spécialisé ?  

5. Pourquoi le SESAM refuse-t-il des demandes hors canton de placements au sein des Peupliers, 

faisant ainsi perdre à notre canton des sommes importantes ? 

6. Pourquoi l’institution Les Peupliers ne peut-elle plus accueillir d’enfants présentant un profil « 

non-AI » ? Respectivement le Service de l’enfance et de la jeunesse (SEJ) dispose-t-il de 

suffisamment de places pour ces enfants dans notre canton ? Combien d’enfants ont-ils été 

placés dans d’autres cantons par le SEJ ? Quel est le coût de ces placements hors canton par 

enfant et au total, ceci pour les années 2011, 2012 et 2013 ? 

 

15 mai 2014 

 

 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

Il faut tout d’abord poser le cadre général du traitement des demandes de scolarisation en 

institutions spécialisées adressées au SESAM. Celles-ci proviennent de trois sources différentes :  

> pour leur plus grande majorité, elles proviennent de l’école régulière : l’inspecteur scolaire 

transmet au SESAM la demande par le biais d’un formulaire dans lequel figure le type d’école 

spécialisée souhaitée et auquel sont joints divers rapports qui appuient la demande.  

> une partie des autres demandes proviennent d’autres écoles spécialisées du canton : il s’agit 

dans ce cas de transfert d’une institution à l’autre. 

> le solde provient de demandes adressées par d’autres cantons.  

Ces demandes sont examinées par la cellule d’évaluation, qui détermine si les critères de 

scolarisation en institution spécialisée sont remplis en fonction des dossiers qui lui sont soumis. Cas 

échéant, la cellule demande des informations complémentaires afin de compléter le dossier. Sur la 

base de cette analyse et des résultats qui en découlent, elle oriente l’élève vers l’institution la mieux 

à même de répondre à ses besoins. Cette orientation est confirmée par le SESAM, par 

l’établissement d’un octroi de mesures renforcées. 

Concrètement, voici le nombre de demandes de mesures renforcées en pédagogie spécialisée pour 

les années scolaire 2011/12 à 2014/15 pour la partie francophone: 

2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 

Annonces Mesures renforcées  271 320 378 302 

dont annonces définitives Mesures renforcées (octroyées) 217 251 280  227 

dont annonces sans suite ou refusées  54 69 98  75 
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Ces demandes provenaient des sources suivantes: 

 2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 

Demandes provenant des inspecteurs scolaires 

qui incluent les enfants qui vont débuter leur scolarisation et qui ont  

été suivis par le service éducatif itinérant ou d’autres  

thérapeutes, ainsi que les enfants dont  

les parents ont déménagé dans le canton de Fribourg) 240 268 337 255 

Transferts d'institution à institution  31 52 41 47 

     

Demandes de scolarisation provenant d’autres cantons  8 10 8 7 

 

 

Pour la partie germanophone les chiffres sont les suivants : 

 2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 

Annonces Mesures renforcées 71 80 86 81 

dont annonces définitives Mesures renforcées (octroyées) 60 70 57 58 

dont annonces sans suite ou refusées 11 10 29 23 

 

Ces demandes provenaient des sources suivantes: 

 2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 

Demandes provenant des inspecteurs scolaires 

qui incluent les enfants qui vont débuter leur scolarisation et qui ont  

été suivis par le service éducatif itinérant ou d’autres  

thérapeutes, ainsi que les enfants dont  

les parents ont déménagé dans le canton de Fribourg) 

71 80 86 81

Transferts d'institution à institution  0 0 0 0

    

Demandes de scolarisation provenant d’autres cantons 0 0 0 0
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Les élèves bénéficiant de mesures renforcées octroyées en institutions spécialisées ont été répartis 

ainsi (francophones et germanophones) : 

 2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 

Centre scolaire de Villars-Vert (CSVV) 16 29 24 22 

Centre scolaire et éducatif Riaz (CSER) 2 8 3 2 

St-Joseph Le Guintzet - Classe de langage (Fr. + All.) 

60 

(37+23) 

54 

(36+18) 

50 

(29+21) 

44 

(23+21) 

St-Joseph Le Guintzet - Section surdité 5 5 5 3 

Flos Carmeli  19 19 22 14 

Home école romand - Buissonnets 22 10 18 21 

Schulheim –Buissonnets - Tagesschule 4 9 7 5 

Centre éducatif et pédagogique (CEP) 8 10 13 8 

Centre d’enseignement spécialisé et de logopédie de la Glâne CESL/G 

classes de langages 8 10 11 6 

Centre d’enseignement spécialisé et de logopédie de la Glâne CESL/G 

classes spécialisées 14 19 15 11 

Classes d’enseign. spécialisées de la Gruyère CENSG - classes de 

langage 9 7 11 6 

Classes d’enseign. spécialisées de la Gruyère CENSG - classes 

spécialisées 18 16 11 16 

Les Peupliers 2 4 3 3 

 

Certains élèves bénéficiant de mesures renforcées ont néanmoins pu demeurer à l’école ordinaire : 

 2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 

Soutiens spécialisés du SESAM francophones 7 13 42 30 

Service d'intégration francophone 50 59 71 58 

Soutiens spécialisés du SESAM germanophones 14 19 12 15 

Service d’intégration germanophone 14 18 12 14 
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D’autres, en fonction de leur handicap ou de leur domicile, ont été scolarisés auprès d’une 

institution spécialisée située hors du canton de Fribourg : 

Scolarisation hors du canton de Fribourg – élèves francophones 0 6 2 4 

Scolarisation hors du canton de Fribourg – élèves germanophones 5 6 5 3 

 

Comme déjà évoqué, la cellule d’évaluation est chargée de l’examen de l’ensemble des demandes 

de mesures renforcées, dont notamment les demandes de scolarisation en institutions spécialisées. 

Cette cellule est composée des inspecteurs de l’enseignement spécialisé, du psychologue et des 

logopédistes du SESAM ainsi que de collaborateurs pédagogiques. Elle examine toutes les 

demandes de mesures renforcées qui lui sont soumises et oriente l’élève selon ses besoins 

spécifiques. Cela signifie donc en matière de scolarisation qu’un élève va soit intégrer une 

institution spécialisée, soit demeurer à l’école avec le soutien d’enseignants spécialisés.  

Une seule demande de scolarisation aux Peupliers est parvenue par le biais d’un inspecteur scolaire 

depuis 2012 : cet élève a pu intégrer les Peupliers en 2012 car la cellule d’évaluation a pu confirmer 

la demande d’orientation de l’inspecteur.  

Les autres demandes d’intégration aux Peupliers proviennent d’autres écoles spécialisées du canton 

(transfert d’une institution à une autre) et d’institutions hors canton. La cellule d’évaluation a ainsi 

autorisé l’accueil de 3 élèves aux Peupliers en 2013 et 2014 ; ceux-ci provenaient d’autres 

institutions fribourgeoises ou de placements extra-cantonaux. 

Dès lors, il est erroné de dire que la cellule d’évaluation opère un blocage vers les Peupliers ; elle 

traite les demandes qui lui sont adressées, en fonction des critères définis en matière 

d’enseignement spécialisé. 

Certaines écoles spécialisées fribourgeoises offrent également des prestations en internat, en plus de 

la scolarisation spécialisée : 

> Home école romand – les Buissonnets, y compris un accueil durant un certain nombre de week-

ends 

> Schulheim – les Buissonnets, y compris un accueil durant un certain nombre de week-ends 

> L’Institut St-Joseph – le Guintzet 

> Le Centre éducatif et pédagogique 

> Les Peupliers 

Sur ces cinq structures, seul le Centre éducatif et pédagogique à Estavayer-le-Lac a une mission 

identique à celle des Peupliers ; il n’est toutefois pas ouvert durant les 365 jours de l’année, 

contrairement aux Peupliers. 

Avant l’entrée en vigueur de la RPT, l’institution des Peupliers disposait d’une reconnaissance pour 

accueillir des élèves AI et des élèves non AI. Durant l’année scolaire 2011/12, une série de 

problèmes, liés la cohabitation d’une population d’élèves avec troubles de comportement avec 

déficience intellectuelle et sans déficience intellectuelle, ont surgi, ce qui a amené les deux 

directions concernées, la DICS et la DSAS, à redéfinir la mission des Peupliers. L’institution en 
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avait évidemment été informée. Conformément à cette mission, seuls les élèves qui relèvent de 

l’enseignement spécialisé, c'est-à-dire, avec une déficience intellectuelle, peuvent être admis aux 

Peupliers. Les élèves qui ne présenteraient que des troubles de comportement, ou qui sont en 

rupture avec leur milieu familial sans déficience intellectuelle, ne peuvent plus être admis aux 

Peupliers, tout comme les élèves avec une déficience intellectuelle ne peuvent être accueillis dans 

les maisons d’éducation du canton. Seules sont admises par la cellule d’évaluation les demandes qui 

répondent aux critères de l’enseignement spécialisé. 

Les écoles spécialisées fribourgeoises ne sont pas saturées et il n’y aucune liste d’attente pour les 

internats rattachés à des écoles spécialisées. Le Centre éducatif et pédagogique à Estavayer le Lac, 

par exemple, disposait de 4 places libres à l’école et l’internat cette année. 

En ce qui concerne les demandes de placement provenant d’autres cantons, le canton de Fribourg 

donne la priorité aux élèves fribourgeois. S’il reste de la place, la demande est examinée par la 

cellule d’évaluation. Si l’élève annoncé répond aux critères de l’enseignement spécialisé, il sera 

orienté vers l’institution la mieux à même de correspondre à ses besoins, notamment vers les 

Peupliers. 

Il est reproché au Conseil d’Etat de vouloir fermer des institutions sans motif. Le Conseil d’Etat 

veille à rationaliser l’offre en fonction de la demande afin que les subventions octroyées soient 

utilisées de manière rationnelle et efficace selon les dispositions de la loi sur les subventions. Dans 

le cadre du programme de mesures structurelles et d’économie, l’une de ces mesures consistait à 

examiner et comparer la dotation des écoles spécialisées fribourgeoises. Cette étude arrivera bientôt 

à son terme et sera soumise au Conseil d’Etat. 

Le coût d’une journée civile d’école aux Peupliers s’élevait selon les comptes 2013 de l’institution à 

fr. 188.63 et en internat à fr. 392.75 pour 6’121 journées en école et 4’770 journées en internat. Les 

mêmes coûts au Centre éducatif et pédagogique s’élevaient à fr. 137.68 (école) et fr. 266.23 

(internat) pour 27’909 journées en école et 2’837 journées en internat et ceux du Home école 

romand – groupe des polyhandicapés – s’élevaient à fr. 237.28 (école) et fr. 336.36 (internat) pour 

16’486 journées en école et 4’678 journées en internat. 

Le SESAM n’a pas « ordonné pour la rentrée 2014 la fermeture de l’une des trois classes ». La 

DICS a adapté le budget 2015 à la baisse d’effectifs d’élèves aux Peupliers. En effet, selon les 

prévisions, l’effectif des classes pour la prochaine année scolaire est passé de 18 élèves en 2009 à 

12 au moment de l’établissement des budgets 2015 (fin mars 2014) alors que le taux d’encadrement 

est resté identique. La DICS a donc réduit la subvention pour la prochaine année scolaire, tout en 

maintenant un taux d’encadrement suffisant dans le dessein précisément de ne pas mettre en péril 

l’institution. 

Le Service de l’enfance et de la jeunesse (SEJ) est chargé d’organiser concrètement les placements 

d’enfants au titre des mesures de protection et/ou éducatives. Ces placements peuvent avoir été 

ordonnés formellement par une autorité de protection ou le Tribunal des mineurs. Sinon, ce sont les 

parents qui ont demandé le placement. 

Les placements peuvent se dérouler à court, moyen et long terme en fonction de ce que le bien de 

l’enfant commande. Ils ont parfois un caractère d’urgence.  
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Les lieux d’accueil sont principalement des maisons d’éducation. Certains placements peuvent avoir 

lieu dans un internat scolaire tel que les Peupliers, à condition que l’enfant concerné réponde aux 

critères de l’enseignement spécialisé spécifiés par le SESAM (sauf cas d’urgence). Sans cette 

condition, l’enfant doit pouvoir bénéficier d’une place dans une maison d’éducation qui saura 

prendre en charge les difficultés éducatives et les éventuels troubles de comportement présentés par 

l’enfant, 7 jours sur 7 et 365 jours par année s’il le faut. Ces enfants restent en principe scolarisés 

dans le système de l’enseignement ordinaire.  

Enfin, des placements ont lieu également en famille d’accueil, professionnelle ou non. 

Les placements organisés par le SEJ ont évolué de la manière suivante : 

Genre de séjour 2010 2011 2012 2013 

Institution 251 305 281 258 

Famille d'accueil 52 54 56 59 

Famille élargie (grands-parents, oncle, tante,..) 64 64 55 58 

 

Actuellement, les besoins ne sont pas entièrement couverts. Sachant que les méthodologies 

d’intervention introduites par la loi sur l’enfance et la jeunesse imposent la précocité dans les 

interventions, le SEJ préconise prioritairement la création de places d’accueil d’urgence et 

d’évaluation des situations et le recours plus systématique à l’Action éducative en milieu ouvert 

(AEMO). Le concept éducatif des Peupliers n’est pas adapté à ces besoins. 

Quant aux coûts des placements hors canton, ils ont évolué comme suit : 

2010 2011 2012 2013 

3'911’959 4'523’379 5'334’190 5'401’018 

 

Le Service de la prévoyance sociale ne dispose de statistiques fiables relatives au nombre de 

journées hors canton que depuis 2013. Or, en 2013, le nombre de journées effectives pour les 

placements hors canton s’est élevé à 16 550. Pour un total de dépenses de 5 401 018 francs, le coût 

moyen par journée  se monte donc en 2013 à 326 francs. 

2 septembre 2014 


